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	L’Asie du Sud – l’Inde en tête – a réinventé le sécularisme, en l’adaptant à l’immense diversité religieuse de la région. Mais les dernières décennies ont vu cette réinvention subir, dans chaque pays, de sérieux coups de boutoir – indépendamment de la religion dominante (hindouisme, islam ou bouddhisme) et des régimes politiques (démocratiques ou autoritaires). C’est ce processus que ce volume entend analyser à travers l’étude des dynamiques à l’œuvre dans chacun des pays concernés, de l’Inde à l’Afghanistan, en passant par le Pakistan, le Bangladesh, Sri Lanka et le Népal. Partout, la tendance est à une identification de l’Etat à la religion majoritaire qui, certes, varie beaucoup selon les pays. Les minorités religieuses sont naturellement les premières à ressentir l’influence de ce déclin du sécularisme ; là encore, certaines convergences apparaissent, se lisant en tout premier lieu dans la morphologie de la violence. Mais si le constat de cette évolution fait l’objet d’un consensus, sa nature et son ampleur restent largement débattues, comme le montrent les différentes tonalités des contributions ici réunies.

        
	Au-delà du sécularisme, ce numéro s’attache aussi à déconstruire le couple religion-politique à travers des études de cas où le lien de causalité est loin d’être systématique, même lorsqu’il est attendu, et où la relation entre les champs connaît des transformations inédites.
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           Ce numéro de « Puruṣārtha » s’attache à comparer les relations qu’entretiennent politique et religion(s) en Asie du Sud2. Le lecteur cherchant un livre sur la question et traitant de l’ensemble de la région n’est renvoyé qu’à deux ouvrages collectifs, publiés à près d’un demi-siècle d’intervalle sous la direction, respectivement, de Donald E. Smith, South Asian Politics and Religion (1966) et d’Ali Riaz, Religion and Politics in South Asia (2010). D’autres auteurs se sont intéressés à la question mais en n’abordant qu’une partie de la région, tels Gérard Heuzé et Monique Sélim (Politique et religion en Asie du Sud, 1998). En outre, aucun des ouvrages susmentionnés ne consacre d’études entières à la question des minorités. Celle-ci est notamment abordée dans un ouvrage dirigé par Rita Manchanda (2010), mais il y manque une analyse plus systématique des politiques publiques appliquées dans chacun des pays, sujet pourtant crucial pour saisir les dynamiques convergentes à l’œuvre dans la région. Enfin, un autre numéro de « Puruṣārtha » (1995), Les Ruses du salut. Religion et politiques dans le monde Indien, a été consacré en priorité aux voies du salut des courants ascétiques et dévotionnels dans la société indienne.

           Le sujet, tel que nous souhaitons l’aborder pour notre part, revêt un intérêt particulier pour trois raisons principales. Premièrement, il traite d’une région où le processus de sécularisation n’a pas eu la même ampleur qu’en Occident (Taylor 2007). En effet, l’individualisation – voire la subjectivisation – du religieux à l’œuvre dans tous les pays de la zone n’y entame pas autant qu’en Europe et en Amérique du Nord les croyances et pratiques collectives héritées des générations antérieures et que l’on peut qualifier de traditions religieuses.

           Deuxièmement, la zone abrite toutes les grandes religions du monde et permet donc de tester la part des variations revenant à la culture. L’islam domine dans trois pays (Pakistan, Bangladesh et Afghanistan), l’hindouisme dans deux autres (Inde et Népal) tandis que le bouddhisme joue un rôle prépondérant à Sri Lanka et important au Népal et en Inde. Quant à la minorité chrétienne, elle est présente presque partout.

           Enfin, la diversité des trajectoires suivies par les régimes sud-asiatiques dans leur rapport à la religion offre une large palette à la comparaison. L’hindouisme a été la religion officielle du Royaume népalais, le Pakistan s’est, lui, défini en 1947 comme une République islamique, tandis que l’Inde, Sri Lanka et le Bangladesh se sont voulus des démocraties sécularistes sans le rester forcément ; l’Afghanistan a suivi une voie plus sinueuse encore, pour ne pas dire chaotique. Notons qu’il est étudié ici bien que son histoire diffère sensiblement de celle des autres pays d’Asie du Sud (dans son rapport au sécularisme en particulier) ; ce cas est néanmoins intéressant en raison non seulement des liens historiques entre l’Afghanistan, membre depuis 2007 de la South Asian Association for Regional Cooperation (SAARC), et plusieurs pays d’Asie du Sud, mais aussi parce qu’il semble à première vue représenter un exemple frappant d’une forte imbrication entre les champs politique et religieux.

           Si le matériau offert par les religions de cette région et leur rapport au politique est donc d’une richesse exceptionnelle, son traitement ne manque pas d’intimider : par quel point d’entrée faut-il aborder la question ? Nous avons opté pour une démarche partant du politique – qui donne en conséquence son premier terme au titre de ce volume – en postulant que les acteurs politiques entretiennent un rapport aux religions largement indépendant de la nature de ces dernières. Le projet initial ayant inspiré ce volume portait sur la confessionnalisation des institutions en Asie du Sud. Notre équipe de recherche a en effet voulu tester l’hypothèse d’une convergence du rapport au religieux des différents régimes de la région : quel que soit le point de départ constitutionnel (séculariste ou déjà favorable à l’institutionnalisation d’une religion dominante), la tendance est à l’identification – à des degrés divers – de l’État à une religion majoritaire. Pour nourrir le débat, nous avons choisi d’inclure dans ce volume les articles d’autres contributeurs. Soulignons ici que convergence ne signifie nullement équivalence, de grandes différences demeurant entre les pays. Seule la tendance – qui n’est d’ailleurs pas toujours linéaire – semble commune, les auteurs (y compris dans ce volume) entretenant un débat nourri sur son ampleur. Cette hypothèse, que nous testerons en analysant l’évolution des variantes du sécularisme dans différents pays d’Asie du Sud et la place qu’y occupent les minorités, n’épuise toutefois pas le sujet. Partir du politique et ne voir que ce qu’il « fait » au religieux serait en effet très réducteur. Dans une dernière partie, nous retournerons donc la question en examinant les autres formes que peut prendre la relation entre religion et politique. Telle est la démarche en trois temps qu’il nous faut maintenant détailler.

          Sécularisme et sécularisation

           On ne saurait faire ici l’économie d’une clarification terminologique tant les mots propres au champ politico-religieux sont piégés, au point de pouvoir dire une chose et son contraire3 !

           Le sécularisme est souvent défini d’après son étymologie par sa dimension mondaine : saeculum qualifie, en latin, ceux qui sont dans le siècle, par opposition à ceux qui poursuivent une quête spirituelle hors du monde. De là provient l’opposition entre les clergés séculier et régulier (Taylor 1998 : 32). Mais il existe bien des manières de façonner, dans le monde, la relation entre religion et politique. Nombre d’auteurs ayant étudié le sécularisme en Occident – où le mot est apparu en 18514 – s’accordent en général sur trois critères : 1) l’État se réclamant de cet « isme » garantit et protège la liberté de conscience, d’expression et de culte des citoyens adhérant à une croyance (Sandel 1996) ; 2) les religions et les communautés religieuses se situent sur un pied d’égalité (Galanter 1965) ; 3) l’État doit se montrer neutre en matière religieuse, ce qui exclut l’existence d’une religion d’État ou de tout culte officiel.

           La sécularisation répond à une autre logique. Le mot, qui aurait été employé pour la première fois en 1648 pour désigner le transfert de biens de l’Église à l’État au terme de la guerre de Trente Ans, découle de ce que Max Weber a appelé « Entzauberung der Welt » (le désenchantement du monde), formule reprise par Marcel Gauchet, lié à l’essor du rationalisme moderne aux dépens de la religion et de la « pensée magique ». Peter Berger, lointain héritier du sociologue allemand, y voit un « processus par lequel des secteurs de la société et de la culture sont soustraits à la domination d’institutions et de symboles religieux » (Berger 1973 : 113). Charles Taylor, dans son analyse détaillée de la sécularisation en Occident, identifie trois étapes dans cette trajectoire : l’ère du pluralisme de la pensée qui naît au xvie siècle avec l’émergence du rationalisme, l’ère des mobilisations qui connaît son apogée au xixe siècle avec l’État moderne et la naissance des grandes idéologies politiques (dont le nationalisme) et l’« âge de l’authenticité » où le religieux devient hyper-subjectif et individualiste (Taylor 2007).

           En Occident, en dépit de différences trop souvent sous-estimées (la place du religieux sur la scène publique est fort contrastée entre les États-Unis et la France, par exemple), le sécularisme et la sécularisation sont allés de pair, le premier se nourrissant de la privatisation plus ou moins prononcée du religieux que générait la seconde, et la seconde s’adossant au premier, surtout lorsque celui-ci se conjuguait sur le mode extrême de la laïcité – qui implique une séparation des sphères de l’État et du religieux absolument non essentiel à la définition rappelée plus haut. Hors d’Occident, le sécularisme a revêtu des formes probablement plus variées encore.

          La trajectoire indienne

           Dans la région, c’est en Inde que le sécularisme s’est le mieux épanoui – au point que l’épithète « secular » a finalement été inscrit dans le préambule de la Constitution en 1976 – mais sous une forme vernacularisée (Bhargava 2007). L’indianisation de cet « isme » né en Occident est d’abord passée par l’abandon partiel du troisième pilier de la définition figurant ci-dessus : la neutralité. L’État ne reconnaît aucune religion officielle, mais il ne s’interdit pas d’intervenir dans la régulation des cultes depuis 1947, qu’il s’agisse d’interdire le sacrifice animal ou de faire ouvrir les temples aux Intouchables (Jaffrelot & Tarabout 1996). Cette entorse à la définition canonique du sécularisme a peu porté à conséquence – l’Occident lui-même a eu bien du mal à l’observer ! (Galanter 1971) – dès lors que les deux autres critères ont, eux, été respectés à la lettre… et à l’indienne, jusqu’aux années récentes.

          Une belle invention

           La liberté de conscience, d’expression et de culte a été inscrite dans la Constitution de 1950 à travers une série d’articles aux effets convergents. L’article 15 interdit toute discrimination sur la base (entre autres choses) de l’appartenance religieuse ; l’article 16 applique cette règle au recrutement dans la fonction publique ; l’article 29 à l’entrée dans une école publique ou subventionnée par l’État et, surtout, l’article 25 énonce :

          
            Chacun dispose de la même liberté de conscience et a le droit de faire profession de sa religion librement, de la pratiquer et de la propager, dès lors que cela ne contrevient pas à l’ordre public, à la morale et à la santé publique…

          

           À ces droits individuels s’en ajoutent d’autres, collectifs, qui, eux, vérifient le principe d’égalité mentionné dans la définition du sécularisme en trois points présentée plus haut : l’État indien non seulement ne reconnaît aucune religion officielle, proscrit l’enseignement religieux dans les écoles publiques et protège les citoyens contre le paiement de taxes religieuses, mais il considère en outre chaque religion avec une égale bienveillance. Les articles 26 et 30 stipulent ainsi :

          
            Dès lors que cela ne contrevient pas à l’ordre public, à la morale et à la santé publique, chaque religion ou l’un de ses sous-ensembles a le droit :
a) de créer et de maintenir en activité des institutions religieuses et charitables ;
b) de gérer ses affaires religieuses5 ;
c) de posséder et d’acquérir des biens mobiliers et immobiliers ;
d) d’administrer ces biens dans le cadre de la loi.
Toutes les minorités, qu’elles soient religieuses ou linguistiques, ont le droit de créer et d’administrer les institutions éducatives de leur choix.
L’État, dans l’attribution de son aide aux institutions éducatives, ne doit en aucune façon faire preuve de discrimination à l’encontre de celles qui seraient gérées par une minorité, qu’elle soit religieuse ou linguistique.

          

           Le poids que le sécularisme à l’indienne accorde aux droits collectifs est une de ses marques de fabrique, comme son respect (corrélatif) du rôle des religions dans l’espace public6.

           On objectera que l’Union indienne n’a pas entièrement respecté le principe d’égalité dès lors que l’article 30 ne s’intéresse pas aux communautés religieuses mais aux seules minorités. Cette réserve, substantielle, mérite toutefois d’être qualifiée, la Benares Hindu University s’étant vue accorder des droits comparables à l’Aligarh Muslim University, notamment en termes d’enseignements religieux. En revanche, le gouvernement a pu être accusé de partialité dans les années 1950-1960 lorsqu’il n’a réformé que la loi personnelle hindoue, reconnaissant la sharia et la loi personnelle d’autres minorités comme sources de droit privé.

           Hormis cette entorse au principe d’égalité qui s’avérera lourde de conséquences (Jaffrelot 1995), l’Inde remplit les critères essentiels du sécularisme – que Taylor définit ainsi : 1) chacun peut exercer librement sa religion ; 2) chaque religion – qu’elle soit majoritaire ou minoritaire – est considérée sur un pied d’égalité dans la sphère publique7 et 3) « toutes les familles spirituelles peuvent être entendues » (Taylor 2010 : 23).

           Cette définition – qui complète la précédente – s’applique parfaitement à la configuration indienne notamment parce qu’elle induit une conclusion importante : le sécularisme n’implique pas la sécularisation de la société au sein de laquelle il opère – d’autant moins qu’il repose sur une reconnaissance publique des religions. Alors que la laïcité à la française passe par une séparation nette entre espaces public et religieux, le sécularisme à l’indienne, loin d’exclure le religieux de la sphère publique, y reconnaît toutes les croyances de manière officielle (Bhargava, ce volume)8. Il se situe au croisement de la citoyenneté individualiste – la liberté de conscience étant reconnue – et du communautarisme de type multiculturel dont le monde anglo-saxon est familier.

           L’artisan principal du sécularisme indien, Jawaharlal Nehru, le répéta à l’envi sans qu’on veuille toujours s’en souvenir aujourd’hui – ni que tout le monde ait voulu l’entendre à l’époque. Il écrivait ainsi en 1961 :

          
            Nous parlons d’État séculier en Inde. Il n’est sans doute pas très facile de trouver une bonne traduction de “séculier” en hindi. Certains pensent que ce mot implique une opposition au religieux. Ce n’est de toute évidence pas correct […] [Avec le sécularisme] nous disposons d’un État qui honore toutes les confessions et leur reconnaît les mêmes possibilités [Gopal, ed. 1980 : 330].

          

           Sarvepalli Radhakrishnan, qui était Président de la République quand Nehru était Premier ministre, explicita la vision de ce dernier en des termes éloquents :

          
            Quand nous présentons l’Inde comme un État séculier, cela ne signifie pas que nous rejetons la réalité d’un esprit invisible ou la pertinence de la religion ou que nous exaltons tout ce qui serait irréligieux. Cela ne signifie pas non plus que le sécularisme serait une religion positiviste ou que l’État acquerrait des pouvoirs divins. [Cela veut dire que] Bien que la foi dans l’Être suprême soit au principe de la tradition indienne, l’État indien ne s’identifie pas à une religion en particulier ni ne risque de tomber sous sa coupe [cité in Tambiah 1998 : 422-23].

          

           La spécificité du sécularisme indien ressort clairement de ces citations. Loin d’être a-, ir- voire antireligieux, cet « isme » est au contraire parfaitement compatible avec l’absence de sécularisation de la société ; à la limite il en a besoin, son principal objet étant de faire cohabiter plusieurs religions dans le respect de la diversité. Rajeev Bhargava, qui considère que le « sécularisme est compatible avec l’idée qu’une sécularisation complète de la société n’est ni possible ni souhaitable » (1994), donne une définition du sécularisme à l’indienne nourrie par la pratique nehruvienne des années 1950-1960 :

          
            a) le sécularisme est pleinement compatible – en fait il l’implique – avec une défense à la fois de la citoyenneté différenciée et des droits des groupes religieux ; b) le caractère séculariste de l’État ne nécessite pas qu’il intervienne de manière stricte dans les affaires religieuses, qu’il s’abstienne, au contraire, d’intervenir ou qu’il se montre équidistant de toutes les religions, mais plutôt toutes ces choses à la fois suivant les cas [Bhargava 1998 : 520]9.

          

           ...
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